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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique centrafricaine a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Faustin Archange Touadera, President de la 
Republique centrafricaine. Je prie le fonctionnaire du 
protocole d’escorter le President Touadera a la table 
du Conseil. 

M. Faustin Archange Touadera, President de la 

Republique centrafricaine, est escorte a la table 

du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnes suivantes, qui vont presenter des 
exposes, a participer a la presente seance : M. Flerve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintiende lapaix, et S. E. M. Omar Hilale, Representant 
permanent du Maroc, en sa qualite de President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole au President Touadera. 

Le President Touadera : C’est a la fois un 
honneur et un plaisir de m’adresser aujourd’hui, et pour 
la premiere fois, au Conseil de securite au sujet d’une 
question qui me tient particulierement a cceur, la paix 
en Republique centrafricaine. Je profite de ce moment 
pour vous remercier, Monsieur le President, et, a travers 
vous, tout le Conseil de securite pour le temps qui est 
consacre ce jour a mon pays malgre le calendrier charge 
du Conseil ce mois-ci, ainsi que pour l’invitation qui m’a 
ete adressee. 

Mon pays est reconnaissant au Conseil de securite 
pour tout le soutien qu’il lui apporte dans les efforts 
qu’il mene en vue de mettre fin a la crise violente qu’il 
a connue et pour sa determination a faire taire les armes 
pour parvenir a une paix juste et durable. Je voudrais, 
aussi, exprimer notre profonde gratitude a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 


stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
sous le leadership du Representant special du Secretaire 
general, M. Parfait Onanga-Anyanga, que je salue pour 
son excellente cooperation avec les autorites nationales 
centrafricaines et son engagement de tout instant a 
assurer la paix et la protection des populations civiles 
dans toutes les regions de la Republique centrafricaine 

Cette rencontre est une nouvelle opportunity de 
faire le point de revolution de la situation politique et 
securitaire, objet d’une grande attention de l’ONU qui 
continue de nous preter main forte depuis l’organisation 
des dernieres elections generates a la fin 2016. 

Nous avons parcouru un long chemin, la periode 
de transition, les elections, la mise place des autorites 
nationales legitimes. En prenant les renes du pays, j’ai 
fait le pari, certes audacieux, du changement, de la 
reconstruction et du developpement economique malgre 
un contexte securitaire encore volatile. Notre priority 
reste la securite et la pacification de l’ensemble du 
territoire national. La mise en place du Comite consultatif 
et de suivi du programme national de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement (DDRR), 
la reforme du secteur de la securite et la reconciliation 
nationale precedent de cet objectif et donnent la 
possibility a tous les groupes armes de trouver avec le 
Gouvernement des solutions consensuelles a la question 
du DDRR et a certaines de leurs preoccupations au 
moyen du dialogue. 

Je salue, en cet instant solennel, la decision du 
Front populaire pour la renaissance de Centrafrique et 
du groupe antibalaka de Maxime Mokom de rejoindre 
finalement le processus en procedant a la designation 
de leurs representants au sein du Comite consultatif et 
de suivi du DDRR. II s’agit d’un pas determinant qui 
nous permettra d’aller plus avant dans la mise en marche 
effective de ce programme 6 combien important pour 
le retour la paix. A la prochaine reunion du Comite 
consultatif et de suivi du DDRR, prevue pour le 23 mars, 
l’ensemble des 14 groupes armes seront representes. 

Certes, nous avons enregistre un certain nombre 
d’avancees, mais la Republique centrafricaine a besoin de 
moyens consequents pour lancer les reformes necessaries. 
Depuis la Conference de Bruxelles, nous travaillons 
avec les partenaires pour developper le cadre de suivi 
et devaluation du Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix en Centrafrique ainsi que la 
mise en oeuvre du Cadre d’engagement mutuel. Ces 
objectifs fondamentaux de restauration de la paix et de 
la relance du developpement economique doivent aller 


2/22 


17-06765 



16/03/2017 


La situation en Republique centrafricaine 


S/PV.7901 


de pair. Nous deplorons, que malgre les efforts deployes 
par la MINUSCA, certains groupes armes refusent de 
deposer les armes, poursuivant leurs offensives. 

La MINUSCA en adoptant une posture forte, dans 
le cadre de son mandat et avec mon accord, a permis non 
seulement de proteger les populations civiles, de faire 
echec aux velleites de partition mais aussi et surtout de 
contraindre les groupes armes reticents au processus 
de desarmement, demobilisation, rapatriement et 
reintegration (DDRR), de reforme du secteur de la 
securite (RSS) et de reconciliation nationale de nommer 
enfin leurs representants au Comite consultatif de Suivi 
du DDRR. 

II est important de preciser que les actions 
militaires en cours de la MINUSCA a Bambari ont un 
caractere exceptionnel et n’occultent pas la dimension 
du dialogue pour une solution durable. Je formule le vceu 
que cette initiative puisse aboutir a des resultats concrets 
et definitifs dans le sens de l’operationnalisation du 
processus de DDRR/RSS et reconciliation nationale. 

Je tiens, par ailleurs, a exprimer notre 
reconnaissance a la communaute internationale et aux 
pays voisins qui nous apportent un precieux appui 
dans le domaine de la RSS et du DDRR, notamment, 
La Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale qui a engage 2 milliards de francs CFA dans 
le DDRR, le recrutement en cours de 500 policiers et 
gendarmes, avec l’appui de la MINUSCA, la formation 
assuree par la mission militaire de formation PSDC de 
l’Union europeenne en Republique centrafricaine a nos 
forces de securite (EUTM) et l’engagement de certains 
pays de la sous-region a former des bataillons des Forces 
armees centrafricaines(FACA). 

A ce stade de mon intervention, je signale 
que je suis preoccupe par le rythme de formation 
qu’assure l’EUTM aux elements des forces armees 
centrafricaines. La cadence de formation est lente et 
ne nous permet pas de disposer, a court terme, d’un 
effectif en hommes suffisant pour participer aux actions 
de retablissement de la paix, de pacification du pays et 
de protection des populations civiles. C’est pourquoi, je 
demande au Conseil de securite de nous aider a trouver 
un moyen plus rapide, a travers la cooperation bilaterale 
ou multilaterale, pour former nos forces armees, en 
complement de la formation qu’assure l’EUTM car le 
defi de securite est tres grand, la dimension du pays tres 
grande et tout cela necessite un nombre plus eleve de 
militaires a former et a mobiliser. 


A cette preoccupation, je voudrais ajouter celle 
qui concerne la dotation des elements des FACA formees 
en equipements militaires et autres moyens logistiques, 
car il nous est difficile de projeter des militaires formes 
sur le terrain, c’est-a-dire dans les regions du pays ou il 
y a des menaces a la paix et a la securite des populations 
sans moyens adequats. 

Aujourd’hui, nous assurons le traitement de 
quelques 8 000 militaires qu’on ne peut projeter sur le 
terrain parce que n’ayant pas encore regu la formation 
programmee et par faute de moyens adequats. 

Je dis tout cela, Monsieur le President, parce 
qu’il y a, en ce moment en Republique centrafricaine, 
un lien etroit entre la securite et le developpement. Le 
developpement du pays, tant souhaite par toutes nos 
populations, qui ont besoin apres plusieurs annees de 
crises, d’infrastructures et de services essentiels de 
base, ne peut etre assure que s’il y a la securite. 

Le besoin de securite exige, par consequent, un 
nombre eleve des forces de defense et de securite formees, 
dotees de moyens adequats et mobilisees sur le terrain 
aux cotes des forces des Nations Unies qui agissent, pour 
l’instant seules, faute d’operationnalisation des FACA. 

Les conflits entre groupes armes persistent a 
l’interieur du pays et causent beaucoup de pertes en 
vies humaines et de destructions massives. C’est pour 
cela que nous sommes determines plus que jamais a 
mettre en place des forces nationales professionnelles, 
republicaines et qui assureront la protection des 
populations civiles aux cotes de la MINUSCA. 

Je remercie le Conseil de securite des Nations- 
Unies qui a adopte un mandat robuste en faveur de la 
MINUSCA pour nous appuyer a sortir de cette crise. 
Mais, il est tout aussi important de songer a renforcer 
la MINUSCA en hommes et moyens materiels pour lui 
permettre d’executer au mieux son mandat, car j’observe 
au quotidien les difficultes que la force eprouve etant 
donnees l’immensite du territoire et la complexity des 
problemes sur le terrain qui exigent plus de moyens. 

Je poursuis mes propos en disant que nous sommes 
ouverts au dialogue constructif et nous soutenons 
l’lnitiative africaine de paix et de reconciliation qui vient 
renforcer nos efforts. Je tiens cependant a vous assurer 
de notre engagement a respecter les recommandations 
du Forum de Bangui, notamment sur l’impunite et la 
justice, dans le cadre de tout accord politique. 
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On nous demande d’appliquer l’amnistie aux 
auteurs de crimes graves et autres atteintes aux droits en 
oubliant que l’amnistie est une mesure legislative qui ne 
releve pas des competences du pouvoir executif. Toute 
initiative doit refleter les aspirations legitimes du peuple 
centrafricain exprimees lors du Forum de Bangui, ainsi 
que les dispositions de la Constitution. 

Nous restons, toutefois, ouverts aux echanges sur 
la question. Parallelement, la justice se fera librement 
en temps voulu et sans compromission. La nomination 
du Procureur penal special et l’operationnalisation de la 
cour penale speciale avec l’appui des partenaires, nous 
permettront de repondre aux attentes de la population 
qui a trop souffert de cette crise et qui reclame 
legitimement justice. 

La situation humanitaire, comme le Conseil le 
sait, demeure critique. Nous devons faire face a des 
besoins enormes, les populations a l’interieur de mon 
pays continuent de fuir leur domicile pour se refugier 
et se regrouper dans des sites de fortune. Je lance, ici, 
un appel pressant a la communaute internationale pour 
redoubler d’efforts et nous apporter l’appui necessaire 
devant permettre le retour des populations deplacees 
dans leurs domiciles d’origine. 

Malgre un contexte difficile, les partenaires 
continuent a nous appuyer et nous saluons cet engagement 
qui est un signe de la solidarity internationale. La visite 
du Vice-President de la region Afrique de la Banque 
mondiale, M. Makhtar Diop, le 11 mars 2017 dans notre 
pays demontre l’interet de cette institution a nous assister 
dans la relance du developpement socioeconomique. 
La recente visite de la Directrice generale du Fonds 
monetaire international, M me Christine Lagarde, et 
d’autres partenaires de haut niveau nous conforte, et 
nous tenons a les assurer de notre volonte inalienable 
de faire montre de bonne gouvernance et de lutter 
implacablement contre la corruption, un fleau qui a 
longtemps mine la vie de nos institutions. 

La Republique centrafricaine se trouve a un 
carrefour de la recherche d’une paix durable, de la 
reconstruction et du developpement. Le peuple est las de 
toutes ces crises perpetuees par des groupes armes qui 
prennent le developpement socioeconomique en otage. 

J’ai toujours plaide pour le changement. Oui, les 
progres sont encore maigres, mais nous avons la ferme 
volonte d’avancer sur la voie du developpement et de la 
reconstruction du pays. La ville de Bambari, chef- lieu 
de la prefecture de la Ouaka, est un projet pilote ou 


nous envisageons, avec l’appui de la MINUSCA et des 
partenaires, de renforcer notre presence, de rehabiliter 
les batiments administratifs, d’assurer les services de 
base, bref, de garantir le retour a une vie normale a 
travers la restauration effective de l’autorite de l’Etat. 
Nous devons consolider les efforts deployes avec l’appui 
de la communaute internationale. La reconstruction 
du pays necessite la participation de toutes les 
parties - l’administration centrale et locale, le secteur 
prive, la societe civile et les partenaires internationaux. 

Voila, Monsieur le President, l’expose que nous 
pouvons faire sur la situation politique et securitaire 
en Republique centrafricaine. Nous vous remercions 
de nous avoir donne l’occasion de parler de notre pays, 
particulierement des defis du moment et de la necessaire 
poursuite de l’appui de la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
vivement S. E. le President Touadera de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je suis tres heureux de cette 
occasion qui m’est donnee de prendre la parole au 
Conseil en presence de S. E. le President Faustin 
Archange Touadera, que je salue. Sa presence nous 
offre une occasion tres precieuse, non seulement pour 
faire le point sur les avancees qu’ensemble nous avons 
connues, mais aussi pour reflechir aux defis auxquels 
nous demeurons confrontes et aux solutions que nous 
devons envisager en tant que partenaires. 

Si nous nous souvenons de la situation il y 
a quasiment un an, c’etait l’occasion des elections 
presidentielle et legislatives, qui ont marque une etape 
majeure dans l’histoire du pays apres une crise prolongee 
qui avait mene la Republique centrafricaine au bord de 
l’abime. Et au cours des douze derniers mois, il faut le 
reconnaitre, beaucoup de progres ont ete realises dans le 
pays grace au travail sans relache du President Touadera, 
de son gouvernement et du peuple centrafricain. Ces 
progres ont porte notamment sur l’amelioration de la 
securite dans la capitale, l’adoption de reformes qui 
ont ete cruciales, l’acceleration des efforts pour faire 
progresser la reforme du secteur de la security, etablir 
l’etat de droit et renforcer la lutte contre l’impunite. Et 
ces avancees, soyons-en conscients, sont prometteuses. 
Alors, bien entendu, des defis formidables demeurent. 
Mais c’est la raison plus que jamais pour laquelle nous 
devons rester fermement engages. 

Depuis mon dernier expose presente au 
Conseil le 15 fevrier (voir S/PV.7884), il faut le noter, 
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l’engagement a la fois politique et operationnel de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) a permis une avancee tres importante, 
c’est-a-dire de retablir l’autorite de l’Etat dans cette 
cite si importante strategiquement de Bambari et en 
apportant la preuve que, oui, le maintien de la paix 
peut etre un outil pour favoriser le changement dans le 
pays. En n’ayant aucune hesitation a utiliser nos moyens 
aeriens, notamment pour empecher les avancees du 
Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique 
(FPRC), qui mena?aient directement les populations 
civile, la MINUSCA est parvenue a faciliter le depart de 
Bambari du chef de l’Unite pour la paix en Centrafrique, 
M. Ali Darassa, et d’un certain nombre d’autres chefs 
de groupes armes. Et puis, le 26 fevrier egalement, la 
MINUSCA a apprehende trois chefs de la coalition FPRC 
qui, depuis, ont ete formellement mis en accusation par 
les autorites judiciaires nationales sur un certain nombre 
de chefs d’accusation. 

Done, la MINUSCA a fait ce qu’il fallait pour 
que le retablissement de la securite a Bambari se 
produise, que soient repousses les efforts des elements 
armes qui s’efforfaient de prendre le controle de la 
ville par la force. Et puis, c’est aussi une occasion de 
preparer la stabilisation a plus long terme de la ville 
et le retablissement de l’autorite de l’Etat. Et le fait est 
que 31 gendarmes sont arrives a Bambari le 9 mars, la 
semaine derniere, trois magistrats ont ete mis en place 
le lendemain, et nous soutenons toute une serie de plans 
coordonnes a court et a moyen termes pour renforcer 
le dialogue intercommunautaire et la cohesion sociale 
pour impulser de nouveau la vie economique locale et 
pour amorcer a nouveau l’acces de tous a Feducation et 
a la sante. 

Et puis, comme Fa dit le President Touadera, il y 
a eu aussi un dividende politique dans cette operation 
de Bambari, puisqu’a la fois le FPRC et la fraction anti- 
Balaka menee par Maxime Mokum ont decide a present 
de designer des representants au Comite consultatif de 
suivi sur le desarmement, demobilisation, rapatriement 
et reintegration (DDRR), que preside le President, ce qui 
fait qu’a present, pour la premiere fois, nous avons les 14 
principaux groupes armes qui participent a ce Comite. 
Je crois que la premiere reunion en est prevue pour 
le 23 mars. Tout ceci, au passage, a ete rendu possible 
notamment par les efforts inlassables du Representant 
special du Secretaire general et Chef de la MINUSCA. 


Tout cela est done une avancee notable mais ne 
doit pas nous faire oublier le fait que tous ces problemes 
lancinants que posent au pays les groupes armes ne 
seront resolus ni par la seule force militaire ni par le seul 
effet du programme de DDRR. Pour que cela reussisse, 
il faut que tous les groupes s’engagent sans reserves, 
qu’un accord large se mette en place, se fasse jour, 
pour repondre a toutes ces aspirations qu’expriment 
la population d’abord et aussi les groupes armes. Des 
experiences a la fois en Centrafrique dans le passe, mais 
egalement dans d’autres pays nous ont montre que cet 
effort ne doit jamais etre suspendu mais qu’il doit se 
poursuivre et etre accompagne de moyens financiers, et 
de ce point de vue-la, il faut signaler et souligner l’effort 
annonce par le Vice-President de la Banque mondiale 
pour la region Afrique, M. Makhtar Diop, avec le 
President Touadera, a savoir que la Banque mondiale 
allait mettre 30 millions de dollars dans le programme 
national de DDRR. Done tout ceci doit etre poursuivi. 

Je voudrais souligner egalement a quel point est 
importante la determination du President Touadera pour 
renforcer le dialogue avec ces groupes armes, mais 
aussi pour faire en sorte que les voix de la population 
soient entendues et notamment les voix des victimes du 
conflit, ainsi que celles de la sous-region egalement, qui 
est aux cotes de la Republique centrafricaine depuis que 
la crise s’est developpee en 2012. La region a aussi un 
role critique a jouer en appui de ces efforts de dialogue. 
C’est la raison pour laquelle le Secretaire general de 
FOrganisation des Nations Unies apubliquement exprime 
son soutien a l’lnitiative africaine pour un accord de 
paix et de reconciliation entre le Gouvernement et tous 
les groupes armes. Je crois que cet engagement de tous 
les membres de l’lnitiative africaine est a saluer et avec 
Fespoir tres net que tout cela renforce Fefficacite des 
efforts que deploie le President Touadera en direction 
des groupes armes, mais aussi que tout ceci se fasse 
dans le respect des resultats et des recommandations 
formulees par le Forum de Bangui, la necessity en 
particulier de traiter comme il convient le dossier de la 
justice, le dossier de la reconciliation d’une maniere qui 
soit parfaitement coherente avec les attentes fortes et 
legitimes des populations de Centrafrique. 

Je salue la determination dont a fait preuve le 
Gouvernement centrafricain pour soutenir la mise en 
place de la Cour penale speciale pour ne pas laisser 
prevaloir l’impunite des crimes les plus serieux. On sait 
toutes les consequences que la culture de Fimpunite a 
eues par le passe en Centrafrique, et il faut mettre un 
terme a tout ceci. La nomination d’un procureur special 
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de cette cour, l’acceleration qui se produit actuellement 
du recrutement des magistrats nationaux et des policiers 
judiciaires, l’adoption d’une strategic de protection des 
victimes et des temoins, tout ceci est important, comme 
reste important le soutien des membres du Conseil de 
securite pour que cette cour soit soutenue et que la 
justice de transition soit mise en mesure de traiter enfin 
cet heritage de violations abominables des droits de 
l’homme. 

Nous l’avons vu lors de la Conference de 
Bruxelles au mois de novembre de l’annee derniere, la 
communaute internationale a demontre sa solidarity en 
s’engageant a hauteur de plus de 2,2 milliards d’euros. 
Je crois que plus que jamais il faut adjurer les pays qui 
ont fait preuve d’une telle generosite de concretiser 
maintenant ces promesses et de faire en sorte que les 
projets de developpement puissent enfin demarrer et 
s’accelerer. 

Et puis, n’oublions pas la situation humanitaire 
grave a laquelle le pays reste confronte. Plus de deux 
millions de Centrafricains - plus de la moitie de la 
population - ont besoin d’assistance, notamment sur 
le plan alimentaire. C’est, je crois, le chiffre, le ratio 
le plus eleve dans le monde contemporain, et on ne 
saurait l’oublier. II faut done la aussi que les donateurs 
concretisent leur elan genereux et que tout soit fait 
pour soutenir les efforts des autorites centrafricaines 
pour faciliter le retour des personnes deplacees et des 
refugies vers leur localite d’origine. 

Je voudrais dire, pour terminer, que dans le 
cadre de cette vision que le President Touadera vient de 
presenter au Conseil de securite, le soutien de l’ONU, 
le soutien de la MINUSCA lui sont pleinement acquis, 
et Bambari en a fourni une concretisation. Je crois 
que rarement, probablement jamais d’ailleurs dans 
l’histoire, la Republique centrafricaine n’a beneficie 
d’un tel niveau de soutien et d’engagement, et done 
nous comptons plus que jamais sur le President pour 
mettre en oeuvre avec diligence toutes les priorites qui 
sont inscrites dans le Cadre d’engagement mutuel ainsi 
que dans le Plan de relevement et de consolidation de la 
paix de sorte que le quotidien de tous les Centrafricains 
se trouve transforme. II faut egalement que toutes les 
autres institutions du pays travaillent en concertation 
avec le Gouvernement pour avancer dans la realisation 
de ces engagements dans un esprit qui doit etre dicte, 
domine par l’interet bien compris du pays. Plus que 
jamais, l’heure est a l’unite nationale si nous voulons 
relever tous ces defis. 


Les gains que nous avons realises en Republique 
centrafricaine au cours des trois dernieres annees, mais 
en particulier durant cette annee qui vient de s’ecouler 
ont montre que les operations de maintien de la paix 
en Afrique, les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies pouvaient faire une reelle difference. 
Lorsque nos operations beneficient d’un bon leadership 
et de capacites appropriees, elles jouent un role 
irremplagable en soutien aux efforts nationaux, avec 
les partenaires internationaux, afin de promouvoir et 
de soutenir les reformes indispensables a la resolution 
durable d’un conflit et a la stability. Depuis le debut de 
la crise, le Conseil a apporte un soutien a la Republique 
centrafricaine, et ce soutien etait indispensable. 
Maintenant, il s’agit de consolider les acquis et d’avancer 
vraiment dans la substance de la stabilisation du 
pays - et de la region, car tout est lie - et pour cela, un 
soutien politique important du Conseil, le maintien d’une 
MINUSCA robuste avec suffisamment de ressources 
sont, je crois, necessaries. Car, pensons a voix haute, 
si la situation continue d’evoluer positivement, comme 
elle l’a fait au cours de la periode recente, la MINUSCA 
n’aura pas de vocation a s’eterniser en Republique 
centrafricaine. Le chemin a parcourir reste long et il y 
aura, il ne faut pas se le cacher, des difficultes, mais 
je suis fermement convaincu qu’avec cet engagement 
des Centrafricains et avec l’assistance durable de la 
communaute internationale et notamment du Conseil, le 
pays pourra tourner avec succes cette page douloureuse 
de son histoire et avancer d’une maniere resolue vers un 
avenir prometteur. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Hilale. 

M. Hilale : J’ai l’honneur de parler au nom des 
membres de la formation Republique centrafricaine 
de la Commission de consolidation de la paix. C’est 
un honneur et un plaisir de m’adresser au Conseil de 
securite a l’occasion de cette seance sur la Republique 
centrafricaine, organisee a l’occasion de la visite de 
S. E. M. Faustin Archange Touadera, President de la 
Republique centrafricaine. Je tiens egalement a vous 
remercier, Monsieur le President, de l’organisation de 
cette seance, malgre le programme charge de ce mois, 
ainsi que de l’aimable invitation que vous avez bien 
voulu m’adresser. 

La tenue de cette seance aujourd’hui demontre 
de maniere concrete les synergies entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de 
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la paix, avec comme but ultime de favoriser les 
conditions necessaires a la perennisation de la paix. 
Et quel meilleur exemple que celui de la Republique 
centrafricaine ou, par le passe, le disengagement 
precoce de la communaute internationale avait contribue 
regrettablement a la rechute du pays? Aujourd’hui, bien 
que la situation securitaire demeure fragile, en raison 
de la recrudescence des attaques perpetrees par certains 
groupes armes, nous sommes dans un contexte meilleur, 
avec le retour de l’ordre constitutionnel, un plan national 
de relevement et de consolidation de la paix ambitieux, qui 
a ete fortement soutenu par la Conference des donateurs 
de Bruxelles, et d’une mission multidimensionnelle, 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA), avec un mandat etendu. 

Ce matin, nous avons organise une reunion de 
la formation Republique centrafricaine, relevee et 
rehaussee par la presence du President de la Republique 
et du Representant special du Secretaire general, 
M. Parfait Onanga-Anyanga. La venue de S. E le 
President Touadera lance un signal fort a la communaute 
internationale quant a sa determination et a celle de son 
gouvernement a conduire les efforts visant le retour de 
la paix et de la securite en Republique centrafricaine. 
Les membres de la formation ont renouvele 
unanimement au chef de l’Etat leur engagement ferme 
et constant a poursuivre la collaboration fructueuse 
avec le Gouvernement centrafricain et a collaborer 
avec l’ensemble du systeme des Nations Unies, sous le 
leadership du Representant special du Secretaire general, 
M. Parfait Onanga-Anyanga, que je salue et remercie 
pour l’excellente cooperation avec la formation, avec 
les organisations regionales et sous-regionales ainsi 
qu’avec les partenaires internationaux, pour soutenir 
les efforts en faveur de la perennisation de la paix en 
Republique centrafricaine. 

Nous avons pu recueillir le soutien des membres 
pour le programme de travail de la formation, qui a 
ete presente au Conseil recemment et qui consiste 
principalement a consacrer une reunion a chacun des 
trois piliers du plan national de relevement, reunissant 
toutes les parties prenantes concernees - ONU, Union 
europeenne et Banque mondiale - afin de discuter de la 
meilleure fagon de soutenir les efforts du Gouvernement 
et de ses partenaires. A cet effet, nous allons intensifier 
notre coordination et notre collaboration avec les trois 
principaux partenaires en charge de la mise en oeuvre 
du plan de relevement, sous le leadership des autorites 
centrafricaines : l’ONU pour le premier pilier, a savoir 


soutien a la paix, a la securite et a la reconciliation, 
l’Union europeenne pour le deuxieme pilier, a savoir 
renouvellement du contrat social entre la population 
et le Gouvernement, et la Banque Mondiale pour le 
troisieme pilier, en l’occurrence promotion de la reprise 
economique et appui aux secteurs productifs. 

En proposant ce programme de travail pour les 
mois a venir, la formation a un objectif ambitieux pour le 
moyen et long terme. II consiste a faire de la Republique 
centrafricaine un des modeles de succes pour l’ONU et 
la consolidation de la paix de maniere generale, et du 
concept de perennisation de la paix, consacre l’annee 
derniere par la resolution 2282 (2016) du Conseil 
de securite et la resolution 70/282 de l’Assemblee 
generale, en particulier. En effet, les principaux 
elements necessaires a la perennisation de la paix 
sont les suivants : premierement, la responsabilite des 
autorites nationales dans l’identification et la traduction 
des priorites nationales en strategic, ce qui se traduit 
par le plan national de relevement et de consolidation 
de la paix, et deuxiemement, le role de la Commission 
de consolidation de la paix en termes de plaidoyer, 
coordination des efforts et plateforme rassemblant les 
differents acteurs de la consolidation de la paix. 

Nous sommes confiants que les mecanismes de 
coordination existants ou sur le point d’etre finalises 
permettront de faciliter la coordination entre les 
partenaires clefs et done la mise en oeuvre du plan 
national de relevement. II convient ici de rappeler que 
la Commission de consolidation de la paix demeure 
engagee a faciliter la coordination des differents acteurs 
ici a New York et a s’as surer de la complementarity 
des efforts. A cet egard, j’ai l’intention de me rendre 
en Republique centrafricaine prochainement afin 
de pouvoir echanger avec les principaux partenaires 
nationaux et internationaux presents dans le pays sur 
les principaux defis rencontres dans la mise en oeuvre 
du plan national de relevement, ainsi que sur les voies 
et moyens d’optimiser notre soutien au Gouvernement 
en vue de surmonter ces defis. Je compte a mon retour 
m’entretenir avec les membres de la formation ainsi que 
les membres du Conseil, afin de prendre les mesures 
necessaires pour appuyer les autorites nationales. 

Pour conclure, j’aimerais remercier les pays de 
la region pour leur engagement constant aupres de la 
Republique centrafricaine, ainsi que pour la plus recente 
de leurs initiatives de mediation impliquant l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et la Conference internationale sur 
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la region des Grands Lacs, avec le Congo, le Tchad 
et l’Angola. J’aimerais egalement saluer les efforts 
du Conseil qui visent a maintenir la Republique 
centrafricaine parmi les priorites de son programme 
de travail. L’organisation d’un dialogue interactif sur 
l’initiative africaine de mediation illustre parfaitement 
cet engagement et permettra aux membres du Conseil 
d’explorer les possibility de soutien a cette initiative. 

La Commission de consolidation de la paix se 
tient prete a apporter son soutien plein et entier, sachant 
que tous les acteurs impliques dans ce processus sont 
membres de la formation. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Hilale de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
britannique d’avoir organise cette importante 
seance publique. Outre le Secretaire general adjoint, 
M. Herve Ladsous, et le Representant permanent du 
Maroc, M. Omar Hilale, je voudrais remercier tout 
particulierement S. E. le President Touadera pour sa 
venue ici a New York et pour la declaration importante 
qu’il vient de prononcer devant le Conseil. 

Le President Touadera sait combien le Conseil 
est mobilise en appui a son action pour faire de la 
Republique centrafricaine un succes exemplaire dans la 
reconciliation et la stabilisation. II peut compter sur un 
soutien sans faille de notre part, et nous saluons aussi 
l’engagement du Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA), M. Parfait 
Onanga-Anyanga, qui est present au quotidien aux cotes 
du President Touadera en Republique centrafricaine. 

La Republique centrafricaine n’est pas encore 
pleinement stabilisee; les combats se poursuivent entre 
groupes armes. Cela a ete dit, et il faut le redire : ceux-ci 
sont animes par une logique criminelle de predation, de 
controle des territoires et des ressources, de perpetuation 
de la violence, deconnectee de toute revendication 
politique. La France condamne avec la plus grande 
fermete ces opportunistes criminels qui prosperent sur la 
souffrance des civils et sur l’instabilite. Dans ce contexte, 
je voudrais souligner trois principaux messages. 

D’abord et avant tout, un message de soutien au 
President Touadera et a son action. Comme nous le savons 


tous, il a ete elu democratiquement dans d’excellentes 
conditions, par une large majorite de citoyens 
centrafricains, et cela sur l’ensemble du territoire. Il s’est 
immediatement positionne comme le President de tous 
les Centrafricains, avec un programme de reconciliation 
et de reforme. Son discours d’investiture a ete salue 
comme un modele du genre, et ses deplacements en 
province, comme encore a Bambari et dans la Ouaka 
dimanche dernier, temoignent de son engagement. 

Chacun sait que le President Touadera ne menage 
aucun effort pour traduire en actes son message de paix, 
de justice, de reconciliation et de reforme. Je pourrais 
multiplier les exemples, mais je n’en citerai ici que deux, 
tres revelateurs : la mise en place de la plateforme pour 
le dialogue et le desarmement, dont il supervise lui- 
meme les travaux; et sa propre idee que soit composee 
une compagnie mixte des Forces armees centrafricaines 
(FACA) integrant des anciens combattants demobilises, 
pour laquelle il a demande l’appui de la mission 
militaire de formation de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine. 

Il s’engage dans une dynamique de reconstruction 
durable de son pays en veillant a traiter les causes 
profondes de la crise, en particulier l’impunite 
des responsables de crimes, impunite qui a trop 
longtemps nourri les cycles de violence en Republique 
centrafricaine. Son engagement pour la Cour penale 
speciale et pour la restauration de la justice nationale en 
temoigne. Le President Touadera est convaincu, comme 
nous le sommes, que la crise qui a meurtri son pays 
trouvera sa solution dans la cooperation regionale, et 
dans cette logique, il a immediatement rendu visite aux 
chefs d’Etat dans la region. Pour tous ces elements, et 
d’autres encore, il peut etre assure du soutien sans faille 
de la France, et je crois pouvoir le dire, de l’ensemble du 
Conseil, a son action. 

Mon deuxieme message est celui d’un soutien 
total a Faction de la MINUSCA et de son chef, le 
Representant special, M. Parfait Onanga-Anyanga. Le 
Conseil de securite a deploye la MINUSCA pour appuyer 
le President Touadera, et son mandat complexe est a 
l’image des nombreuses actions a realiser en Republique 
centrafricaine. Le chemin parcouru est d’ores et deja 
considerable, meme si les defis restent nombreux. 

La MINUSCA est aujourd’hui un partenaire 
pleinement operationnel. Elle a un mandat robuste et 
complet centre sur l’objectif strategique de reduction de 
la presence des groupes armes et de la menace qu’ils 
represented en Republique centrafricaine. A cet egard, 
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je voudrais adresser un message d’appui a la MINUSCA, 
en particulier dans ses dernieres actions accomplies 
au centre du pays. C’est en agissant avec fermete, y 
compris en utilisant la force pour defendre son mandat, 
que la MINUSCA etablit sa credibility et demontre aux 
groupes armes que seule la voie politique existe. 

Au titre de l’accompagnement international 
de la Republique centrafricaine, je voudrais aussi 
souligner les premiers resultats de la mission militaire 
de formation de l’Union europeenne, qui a acheve la 
reforme et l’entrainement d’une premiere compagnie 
des FACA. Un premier bataillon complet aura ete forme 
d’ici le mois de mai. 

Mon troisieme message, c’est la necessity de 
travailler, ensemble et de fapon coordonnee, dans la 
meme direction. Nous sommes beaucoup a aider la 
Republique centrafricaine a se retablir. II y a l’ONU 
bien sur, les autres partenaires internationaux, comme 
la Banque mondiale et la Banque africaine; les 
partenaires regionaux, comme l’Union africaine, bien 
sur, la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, l’Union europeenne; et les partenaires 
bilateraux. Cette attention est une bonne nouvelle. Elle 
a des effets positifs, comme l’a montre la mobilisation 
financiere a Bruxelles en novembre, a laquelle la France 
a annonce une contribution de 85 millions d’euros 
sur 3 ans. 

Mais cette mobilisation generale, encore une fois 
necessaire, n’est benefique que si elle est parfaitement 
coordonnee pour eviter la concurrence des efforts 
ou leur duplication. In fine, l’important est que Faide 
beneficie vraiment a la stabilisation et au developpement 
de la Republique centrafricaine. Ce role de coordination 
est absolument fondamental. II revient notamment, et 
entre autres, a la formation Republique centrafricaine 
de la Commission de consolidation de la paix, dont 
je salue Faction et qui s’est reunie ce matin sous la 
presidence marocaine. 

Cette mobilisation generale n’est aussi benefique 
que si elle s’inscrit dans le meme referential, et 
toujours en appui au President Touadera et a son 
gouvernement. Le cadre de reference est clair : il est 
celui enonce par les Centrafricains eux-memes au 
Forum de Bangui; repris dans le Pacte republicain pour 
la paix, la reconciliation nationale et la reconstruction 
en Republique centrafricaine et par le President de la 
Republique dans son programme; et consacre dans les 
resolutions du Conseil. 


Nous avons la chance de soutenir une dynamique 
qui peut etre vertueuse et ramener une stability durable 
dans le pays. C’est ce pour quoi le President Touadera 
ete elu, et c’est aussi la raison de Fengagement du 
Conseil. Dans ce cadre, nous proposerons dans les 
prochains jours un projet de declaration presidentielle 
du Conseil de securite. Le President Touadera peut etre 
une nouvelle fois assure de tout notre soutien dans son 
noble mandat. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : En 
premier lieu, je souhaite la bienvenue a S. E. le President 
Touadera et je le remercie profondement de sa presence 
parmi nous aujourd’hui. Je le remercie egalement des 
messages importants que contient sa declaration et qui, 
certes, refletent les defis considerables auxquels la 
Republique centrafricaine est confrontee, mais, dans le 
meme temps, affirment la volonte du peuple de ce pays, 
fermement determine a surmonter toutes les difficultes. 

Preserver l’unite, la souverainete et Fintegrite 
territoriale de la Republique centrafricaine et 
restaurer l’ordre constitutionnel par l’adoption d’une 
loi portant creation d’une cour constitutionnelle et 
d’autres institutions - voila quelques-unes des mesures 
fructueuses qui ont ete prises recemment. Nous voici 
aujourd’hui a un tournant decisif, puisque la crise qui a 
eclate a la fin de 2012 est reglee, ainsi que les violences 
et les crises recurrentes qui ont souvent ebranle le pays 
depuis son independance, et qu’une paix durable est 
maintenant instauree. En consequence, nous voudrions 
evoquer les quelques priorites ci-apres. 

Premierement, la reconciliation nationale est la 
premiere des priorites pour que la paix repose sur des 
fondations solides. Nous appuyons done tous les efforts 
du President Touadera et affirmons Fimportance d’un 
processus ouvert a tous, dans Fobjectif de restaurer le 
tissu social et de repondre aux griefs, en particulier ceux 
exprimes par les groupes marginalises, notamment les 
refugies et les deplaces. Nous soulignons egalement 
qu’il importe que tous les partenaires regionaux et 
internationaux se mobilisent a Fappui de ces efforts. 
C’est pourquoi nous nous felicitons de l’initiative de 
mediation africaine lancee au dernier sommet d’Addis- 
Abeba, d’autant qu’elle inclut l’Union africaine, les 
organisations regionales africaines et les principaux 
pays de la region, qui ont tous offert un appui 
d’importance critique a la Republique centrafricaine, 
sans lequel il lui aurait ete impossible de sortir de la 
phase de transition. Ces partenaires regionaux sont 
les plus qualifies pour promouvoir la reconciliation 
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nationale et habiliter les efforts du President Touadera, 
dans la mesure ou ils fournissent l’appui international 
necessaire. Nous nous felicitons egalement du dialogue 
constant qu’entretiennent le Conseil de securite et 
l’Union africaine pour determiner la meilleure maniere 
d’appuyer cette initiative et de garantir la coherence des 
efforts entre les partenaires. 

Deuxiemement, nous affirmons l’importance de 
mettre un terme a la violence des groupes armes, qui 
fait payer un tres lourd tribut aux civils et aggrave la 
situation deja difficile du pays. A cet egard, je souligne 
l’immense responsabilite qu’endosse la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
ce qui nous oblige a la doter des moyens necessaires pour 
qu’elle s’acquitte de son mandat. L’examen strategique 
dudit mandat a marque une etape importante a cet egard. 
II a confirme la necessite de mettre fin aux activites 
des groupes armes. En consequence, la participation, 
a titre volontaire, des groupes armes dans le processus 
de desarmement, demobilisation et reintegration est 
l’un des principaux piliers de la reconciliation, et la 
communaute internationale doit eviter de commettre 
les erreurs qui ont conduit aux precedents echecs dans 
l’histoire de la Republique centrafricaine. Nous devons 
mobiliser les ressources necessaires pour reconstruire 
les forces nationales de securite et de defense sur la base 
du professionnalisme, du pluralisme et de la discipline, 
afin de retablir l’autorite de l’Etat sur l’integralite du 
territoire national. 

Troisiemement, instaurer une paix durable exige 
une vision a long terme pour retablir les institutions de 
l’Etat et jeter les bases du relevement economique et du 
developpement. Nous nous felicitons done des mesures 
importantes qu’ont prises les autorites, notamment avec 
le Plan national de relevement et de consolidation de 
la paix, qui recense les priorites nationales des cinq 
prochaines annees. A cet egard, nous nous felicitons 
que les partenaires aient exprime leur appui a ce Plan 
lors de la Conference de Bruxelles et de la Conference 
de solidarity de l’Union africaine, tenue a la suite 
du dernier Sommet de l’Union, dans l’intention de 
promouvoir la contribution des nations africaines a la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine. 
A cet egard, je tiens a souligner l’importance de la 
Commission de consolidation de la paix, plateforme qui 
reunit de nombreux partenaires regionaux, nationaux et 
internationaux. La Commission a un role important a 
jouer pour coordonner les efforts a l’appui des priorites 
nationales; outre sa relation avec le Conseil de securite, 


elle dispose des savoir-faire necessaires pour assurer la 
reussite du Plan et faire de la durability de la paix une 
realite concrete. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie le President Touadera de sa 
presence au Conseil de securite pour nous presenter 
un expose cet apres-midi, ainsi que de ses inlassables 
efforts pour promouvoir la paix et le developpement en 
Republique centrafricaine. Nous savons que les defis 
auxquels il est confronts sont nombreux, mais nous 
savons aussi qu’il a deja consolide certains acquis. Nous 
sommes prets a ceuvrer a ses cotes pour reconstruire 
la Republique centrafricaine. Je remercie egalement le 
Secretaire general adjoint Ladsous et l’Ambassadeur 
Hilale de leurs exposes. Nous nous felicitons des 
nombreux engagements pris par les amis et partenaires 
de la Republique centrafricaine lors de la Conference 
des donateurs qui s’est tenue en novembre. Ensemble, 
nous ne devons pas relacher notre attention et honorer 
ces engagements et promesses. 

Le Gouvernement du President Touadera est la 
pierre angulaire et le guide de ces efforts. Nous savons 
pouvoir compter sur son leadership et sa vision tandis 
qu’il s’emploiera a etendre l’autorite de l’Etat, a mettre 
en place les institutions, a lutter contre Timpunite, a 
promouvoir la reconciliation et a desarmer les groupes 
armes, avec l’appui de ses amis et partenaires. Les 
Etats-Unis se sont engages a l’aider a reconstruire et 
a professionnaliser les forces armees, la police et la 
gendarmerie, conformement a sa politique de securite 
nationale et au Plan national quinquennal de relevement 
et de consolidation de la paix. Nous estimons qu’un 
processus veritable de desarmement, demobilisation, 
rapatriement et reintegration ne pourra etre mis en 
oeuvre durablement que s’il intervient en parallele a une 
reforme veritable du secteur de la securite. 

En ce qui concerne le processus de demobilisation, 
rapatriement et reintegration, nous convenons que le 
Gouvernement de la Republique centrafricaine doit 
pouvoir exercer son autorite sur l’ensemble de son 
territoire. Les elements armes doivent comprendre 
que leur avenir ne reside pas dans un activisme en 
marge de la societe, mais exige qu’ils soient des 
citoyens productifs, qui apportent une contribution a 
la Republique centrafricaine. Leur avenir, leur securite 
et leurs moyens de subsistance sont intimement lies 
a la stabilisation et au relevement a long terme de la 
Republique centrafricaine. 
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Ce ne sera pas un processus facile. Ce ne sera 
pas non plus un processus rapide, et il ne s’agira pas de 
fermer les yeux devant certains crimes en accordant une 
amnistie generale. Mais il nous faut aussi admettre que 
les membres de groupes armes sont souvent reticents a 
deposer les armes tant qu’ils ne savent pas qu’ils auront 
un role a jouer et que leurs voix seront entendues au 
sein de leur gouvernement, notamment dans le secteur 
de la securite. Nous continuerons d’insister pour que les 
membres des services de securite fassent l’objet d’une 
enquete approfondie, pour qu’ils represented toute 
la diversite ethnique du pays et refletent un equilibre 
regional, de maniere a faire prevaloir une composition 
equitable. Il serait inacceptable que les citoyens aient 
peur de se rendre dans certaines regions de la Republique 
centrafricaine ou de quitter certaines enclaves. Nous 
savons qu’unjour, les forces de securite de la Republique 
centrafricaine seront marquees par leur diversite, 
leur professionnalisme et leur entrainement, seront 
composees de citoyens de confessions et d’origines 
variees, et pourront proteger effectivement la totalite du 
pays. 

Nous felicitons la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) de ses efforts 
pour cooperer etroitement avec le Gouvernement de la 
Republique centrafricaine, dans le but de reconstruire 
les services de securite d’une maniere qui promeut 
et renforce veritablement les capacites de la police, 
de la gendarmerie et de l’armee. Les programmes 
initiaux de la MINUSCA, lances avant le processus 
de desarmement, demobilisation et reintegration dans 
certaines zones parmi les plus fragiles de la Republique 
centrafricaine, ainsi que ses initiatives novatrices de 
reduction de la violence communautaire, ont jete les 
bases d’un partenariat plus robuste entre la Republique 
centrafricaine et la communaute internationale 
concernant le renforcement de la planification 
strategique et des reformes. 

La violence des affrontements observes 
recemment a Bambari nous rappelle qu’il nous reste 
encore beaucoup de travail a accomplir. Nous felicitons 
la MINUSCA d’etre prete a prendre des risques pour 
appuyer le Gouvernement, pour proteger les populations 
civiles et pour assurer la securite de la Republique 
centrafricaine. Je voudrais egalement prendre unmoment 
pour souligner que cette semaine a marque le premier 
anniversaire de l’adoption de la resolution 2272 (2016) 
sur l’exploitation et les atteintes sexuelles commises 
par les soldats de la paix. La MINUSCA a pris des 


mesures dans la bonne direction, mais nous n’avons 
pas encore regie definitivement ce probleme. Nous 
devons continuer a ceuvrer a la prevention des actes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles, faire en sorte que 
les auteurs repondent de leurs actes et aider les victimes 
a recevoir l’assistance dont elles ont besoin. 

Pour terminer, nous nous faisons une joie de 
deployer des efforts pour faire de la MINUSCA une 
mission de maintien de la paix encore plus efficace et 
plus efficiente. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais saluer le presence du President Touadera, de 
la Republique centrafricaine, a la seance d’aujourd’hui 
et remercier le Secretaire general adjoint, M. Herve 
Ladsous, et l’Ambassadeur Hilale de leurs exposes. 

Grace aux efforts concertes du Gouvernement et 
du peuple centrafricains et des autres partes prenantes, 
la Republique centrafricaine a acheve son processus 
de transition politique et a entame une nouvelle phase 
d’edification de l’Etat. A l’heure actuelle, la Republique 
centrafricaine poursuit son processus de desarmement, 
de demobilisation, de reintegration et de rapatriement 
et sa reforme du secteur de la securite et s’emploie 
activement a retablir la stabilite nationale et a promouvoir 
la reconciliation, avec des resultats positifs. La Chine se 
felicite de cette evolution et felicite le Gouvernement de 
la Republique centrafricaine pour les efforts deployes 
sous la houlette du President Touadera. 

Dans le meme temps, nous devons etre conscients 
que nous ne pouvons pas nous reposer sur nos lauriers, 
compte tenu de la situation en matiere de securite dans le 
pays. Il reste encore beaucoup a faire pour reconstruire 
l’Etat et il subsiste des obstacles a une paix et une stabilite 
durables. La question de la Republique centrafricaine 
ne peut etre resolue que grace a un dialogue politique 
inclusif mene par les Centrafricains, visant a parvenir 
a la reconciliation nationale et a trouver une solution 
definitive, adequate et viable. 

Le dialogue mene par le President Touadera 
represente pour le pays une occasion en or de parvenir 
a la stabilite et au developpement. Tous les acteurs 
nationaux doivent agir dans l’interet du pays et du 
peuple centrafricain sur le long terme, regler leurs 
differends par le dialogue et la concertation et ceuvrer 
de concert en faveur de la paix, de la stabilite et du 
developpement dans le pays. Pour aider la Republique 
centrafricaine a parvenir a la paix et au developpement, 
la communaute internationale doit respecter les buts 
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et les principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et aider les Africains a regler leurs problemes 
a leur maniere. Elle doit egalement aider l’Union 
africaine et d’autres organisations regionales et sous- 
regionales a jouer un role de premier plan a cet egard. 
L’Organisation des Nations Unies, ainsi que l’Union 
africaine et les autres organisations regionales et sous- 
regionales, doivent renforcer leur coordination avec le 
Gouvernement centrafricain en prenant pleinement en 
compte ses besoins et ses objectifs. Tous les efforts 
de mediation doivent aller de pair avec les efforts de 
reconciliation nationale. 

La Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) a joue un role important 
pour preserver la stabilite dans le pays. La Chine 
encourage la MINUSCA a continuer de s’acquitter de 
son mandat. Lors de la visite qu’il a effectuee dans cinq 
pays africains, le Ministre des affaires etrangeres de 
mon pays, M. Wang Yi, a indique que la Chine etait prete 
et engagee a mener en Afrique une politique fondee sur 
la sincerite, des resultats concrets, les interets mutuels 
et la bonne foi; en defendant les valeurs de Famitie, 
de la justice et des interets partages; et en appuyant 
activement la cause de la paix et du developpement en 
Afrique. Aux cotes de la communaute internationale, la 
Chine est prete a continuer d’apporter sa contribution 
aux efforts en faveur d’une paix, d’une stabilite et d’un 
developpement durables en Republique centrafricaine. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions remercier le President Touadera 
de nous avoir fait part de son point de vue sur la 
situation qui regne dans son pays. Nous remercions 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Ladsous, et 
le Representant permanent du Maroc de leurs exposes, 
qui ont ete tres instructifs. 

La situation dans le pays demeure precaire. 
Les conflits intercommunautaires se poursuivent, la 
criminalite et le banditisme sont generalises et les 
violences confessionnelles et ethniques font rage. Les 
organes gouvernementaux et de securite sont faibles ou 
inexistants dans de nombreuses regions du pays. En depit 
de quelques evolutions positives en matiere de securite 
dans la capitale, des affrontements sanglants persistent 
entre les groupes armes dans le centre et le nord du pays, 
dans le cadre d’une lutte d’influence. Les evenements 
qui se sont produits le mois dernier dans les environs de 
Bambari illustrent malheureusement cette realite. 


II est evident que dans cette situation difficile 
en Republique centrafricaine sur le plan militaire et 
politique, la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine joue un role important de stabilisation. 
Toutefois, etant donne la situation sur le terrain, nous 
constatons que les Casques bleus doivent souvent jouer le 
role de brigades de pompiers. Nous sommes preoccupes 
par la deterioration de la situation sociale, economique et 
humanitaire en Republique centrafricaine, ainsi que par 
la penurie persistante de financements pour repondre 
aux besoins humanitaires du pays. Nous appelons toutes 
les parties a garantir un acces humanitaire sans entraves 
et le Gouvernement a creer les conditions propices au 
retour volontaire et en toute securite des refugies et des 
deplaces dans leurs foyers. 

Les autorites centrafricaines doivent agir 
simultanement sur plusieurs fronts pour assurer le bon 
fonctionnement du systeme judiciaire. Dans ce contexte, 
il faut mettre l’accent sur le retablissement des capacites 
nationales. Les mesures provisoires d’urgence prises 
par les soldats de la paix et la creation tant attendue de 
la Cour penale speciale ne sont pas une panacee pour 
les problemes auxquels se heurte le pays en matiere 
de lutte contre Fimpunite. En outre, comme le montre 
l’experience internationale, les tribunaux ayant une 
composante internationale entrainent des couts tres 
eleves et, en general, ne sont guere efficaces. 

Nous voudrions egalement attirer l’attention sur 
les obligations des groupes armes en ce qui concerne 
l’octroi de l’amnistie generale. A cet egard, nous devons 
agir avec prudence. Nous ne devons pas oublier le Forum 
de Bangui de 2015, a la suite duquel un appel avait ete 
lance pour lutter contre l’impunite. 

II est evident que le pays a besoin de reformes 
profondes et doit se moderniser. II faut donner 
une impulsion au processus de desarmement, de 
demobilisation, de reintegration et de rapatriement, 
avec Fappui de la communaute internationale et de 
la mediation regionale. A cet egard, nous saluons 
l’initiative de l’Union africaine de lancer un processus 
de reconciliation entre le Gouvernement centrafricain 
et les groupes armes, avec Fappui de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, de la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, de FAngola, de la Republique democratique du 
Congo et du Tchad. 

Nous saluons egalement l’initiative du President 
Touadera visant a donner un caractere plus inclusif au 
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processus de reconciliation nationale, ainsi que son 
intention de cooperer avec tous les groupes armes. Nous 
devons saisir cette occasion et tirer profit de l’interet que 
manifestent ces groupes a participer a la vie politique 
nationale pour mettre un terme a la violence. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : C’est pour 
le Japon un grand plaisir que de souhaiter la bienvenue au 
President Touadera au Conseil de securite aujourd’hui. 
Sa presence temoigne de l’engagement ferme de son 
gouvernement en faveur de la consolidation de la paix 
et la reconstruction du pays. Nous nous felicitons de 
la determination du peuple centrafricain, comme en 
temoignent le Forum de Bangui et les elections, dans sa 
quete de paix, de stability et de prosperity 

Face a la forte appropriation nationale, les 
partenaires regionaux et internationaux font de plus en 
plus preuve d’engagement et d’unite dans le cadre de 
leur appui au Gouvernement centrafricain. Je salue tout 
particulierement les efforts consentis avec devouement 
par la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et les pays qui lui fournissent des 
contingents. Je tiens a assurer le Secretaire general 
adjoint, M. Ladsous, et le Representant special du 
Secretaire general pour la Republique centrafricaine, 
M. Onanga-Anyanga, de l’appui du Japon aux positions 
dynamiques et robustes de la Mission. 

J’ai deja eu le plaisir de prendre la parole en 
presence du President Touadera ce matin a la Commission 
de consolidation de la paix; par consequent, je serai bref. 

Les dirigeants des groupes armes qui n’ont pas 
encore depose les armes doivent comprendre que 
le processus de paix et de reconstruction offre plus 
d’avantages que la guerre. L’extension de l’autorite de 
l’Etat est une priorite absolue pour faire beneficier aux 
populations les dividendes de la paix et pour eviter la 
marginalisation. Le Japon continuera a participer aux 
efforts de reconstruction en aidant les personnes les plus 
vulnerables, notamment les refugies et les deplaces. 
C’est pour cette raison que nous avons decide recemment 
de debourser 15,3 millions de dollars pour financer 
de nouveaux projets d’aide au profit de la Republique 
centrafricaine et des populations vulnerables dans les 
pays voisins. 

LeConseilestpleinementconscientdel’importance 
de la prevention des conflits et de la consolidation de 
la paix. Nous ne pouvons nous permettre de laisser la 
Republique centrafricaine replonger dans l’instabilite. 


Le Japon est determine a soutenir le Gouvernement 
centrafricain, sous la direction du President Touadera, 
dans le cadre des efforts conjoints que nous deployons 
pour instaurer une paix durable. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Nous 
sommes tres heureux de voir S. E. le President Touadera 
au Conseil de securite cet apres-midi. Nous le remercions 
de sa presence et de ses remarques importantes. Elies sont 
extremement utiles et mettent les choses en perspective. 
Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint Ladsous et l’Ambassadeur Hilale, President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix, de leurs exposes. 

Bien que la Republique centrafricaine continue 
d’etre confrontee a d’enormes difficultes, nous voyons 
avec satisfaction que la situation evolue de fagon 
positive sous la direction du President Touadera. Nous 
appuyons pleinement le Plan national de relevement 
et de consolidation de la paix, elabore par son 
gouvernement. La Republique centrafricaine a a n’en 
pas douter besoin de l’appui soutenu de la communaute 
internationale pour faire en sorte que ses efforts de 
reconstruction et de consolidation de la paix apres le 
conflit soient mis en oeuvre avec succes. Nous accordons 
beaucoup d’importance au role que joue la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA). 
Nous comptons sur elle pour accroitre encore son 
efficacite, ce pour quoi elle aura besoin d’un soutien 
beaucoup plus important. 

L’engagement actif de la Commission de 
consolidation de la paix, par l’intermediaire de la 
formation Republique centrafricaine, demeure tres 
important pour appuyer le Plan national de relevement 
et de consolidation de la paix. La declaration de 
l’Ambassadeur Hilale est tres utile, et nous avons pris 
note de ce qu’il avait a dire. Les promesses faites a la 
Conference de Bruxelles et a la Conference de solidarity 
de l’Union africaine pour la Republique centrafricaine 
sont egalement les bienvenues et nous esperons qu’elles 
seront tenues. 

Nous saluons egalement les efforts deployes par le 
President pour entreprendre une reforme du secteur de 
la securite, et nous nous felicitons des progres accomplis 
dans le domaine du desarmement, de la demobilisation, 
de la reintegration et du rapatriement. En outre, nous 
prenons acte de ses efforts pour etendre l’autorite de 
l’Etat a tout le pays et pour amener les groupes armes 
au dialogue. Nous avons pris note de ce qu’il a dit tout 
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a l’heure concernant le defi auquel le pays est confronts 
dans ce domaine. La reprise de la violence dans 
diverses regions du pays est done une source de grande 
inquietude. C’est une indication que la perennisation de 
la paix en Republique centrafricaine reste un defi serieux 
et complexe. II est done necessaire de redoubler d’efforts 
pour instaurer un dialogue national et une reconciliation 
sans exclusive afin de retablir durablement la paix, la 
cohesion sociale et la stabilite. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de l’initiative 
de l’Union africaine pour la paix et la reconciliation 
en Republique centrafricaine, dont l’objectif est de 
faciliter un accord entre le Gouvernement et les groupes 
d’opposition armes. Cela doit etre realise sans permettre 
une quelconque impunite ou une quelconque concession 
au sujet de l’application du principe de responsabilite, de 
maniere a creer les conditions politiques necessaries a la 
paix, a la reconciliation, a la democratic et a la stabilite 
dans le pays. II y a trois jours, nous avons eu l’occasion 
de dialoguer de maniere informelle avec le Representant 
special du President de la Commission de l’Union 
africaine en Republique centrafricaine a propos de 
cette importante initiative africaine. Nous sommes tres 
heureux d’entendre aujourd’hui les vues du President 
Touadera la concernant. Nous croyons comprendre 
que l’objectif est d’appuyer le President Touadera 
dans ses efforts pour promouvoir la reconciliation et 
la gouvernance inclusive, tout en faisant fond sur les 
conclusions du Forum de Bangui. 

Pour conclure, je voudrais souligner a quel 
point il est important de soutenir le President dans 
ses efforts visant a recueillir l’adhesion de tous ceux 
qui sont prets a contribuer a la construction du pays 
et a etablir les fondements d’une paix durable en 
Republique centrafricaine. Le President n’aurait pas pu 
etre plus clair quant a la complexity et a la difficulty 
des taches a accomplir pour garantir la stabilisation du 
pays et entamer le processus de reconstruction. Nous 
sommes convaincus que l’initiative africaine sera une 
contribution importante a cet egard. Nous esperons que 
le Conseil enverra un message politique fort a l’appui 
de l’initiative africaine et que le President demeurera 
attache, comme il l’a dit, a un dialogue constructif. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol ) : 
La presence de S. E. le President Touadera au 
Conseil de security aujourd’hui nous honore. Nous 
voudrions le remercier tout particulierement de 
ses efforts pour instaurer la paix et la stability en 
Republique centrafricaine. 


Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint Ladsous et notre collegue FAmbassadeur Hilale, 
President de la formation Republique centrafricaine 
de la Commission de consolidation de la paix, de 
leurs exposes. L’Uruguay tient aussi a saluer le travail 
du Representant special du Secretaire general en 
Republique centrafricaine, M. Parfait Onanga-Anyanga. 

La seance d’aujourd’hui est une excellente 
occasion de reaffirmer l’engagement et l’attachement 
du Conseil a Fegard de la Republique centrafricaine, et 
d’appuyer la consolidation de la situation par tous les 
moyens afin d’eviter que le pays ne retombe dans le 
conflit. Nous tenons aussi a souligner que cette seance 
d’information publique favorise la transparence de nos 
travaux et encourage les membres du Conseil a exprimer 
publiquement leurs opinions. 

A quelques jours du premier anniversaire de 
1’entree en fonctions du President Touadera, la Republique 
centrafricaine se trouve aujourd’hui dans une meilleure 
situation, avec le retour a Fordre constitutionnel, un 
President democratiquement elu, la formation d’un 
nouveau Gouvernement et le fonctionnement de 
l’Assemblee nationale. Un certain nombre de reformes 
en profondeur sont deja en cours, y compris les reformes 
des secteurs de la security, de la defense et de la justice, 
de meme que les programmes de reconciliation nationale 
et de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement des ex-combattants. Il convient done 
de feliciter le Gouvernement centrafricain et de lui 
renouveler notre appui, tout en l’encourageant a 
poursuivre dans cette voie. 

Toutefois, plusieurs evenements survenus ces 
derniers mois en Republique centrafricaine montrent que 
le Gouvernement se heurte encore a des defis importants. 
A cet egard, FUruguay exprime sa preoccupation face 
au constat figurant dans le dernier rapport en date du 
Secretaire general (S/2017/94), qui indique que, ces 
derniers mois, la violence a augmente, avec notamment 
des incidents sporadiques a Bangui, des attaques contre 
les soldats de la paix, ainsi que des affrontements de plus 
en plus frequents et intenses entre les groupes armes 
en dehors de la capitale. L’Uruguay condamne dans 
les termes les plus energiques le recours a la violence 
par les groupes armes. Nous demandons instamment 
aux groupes qui ne Font pas encore fait de rejoindre le 
dialogue mis en place par le Gouvernement pour regler 
les divergences existantes de maniere pacifique. 

La deterioration de la situation humanitaire 
dans le pays est une autre source de preoccupation. 
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Selon le recent rapport du Secretaire general et comme 
M. Ladsous l’a mentionne ici, la moitie de la population 
de la Republique centrafricaine continue de dependre de 
l’aide humanitaire, et il y a une insecurity alimentaire 
extreme. Dans ce contexte, il est indispensable que la 
communaute internationale continue d’encourager et de 
soutenir les efforts du Gouvernement pour restaurer la 
paix et la stability. 

L’Organisation des Nations Unies a renouvele 
son engagement envers le pays, notamment par 
l’intermediaire de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) et des activites 
de la Commission de consolidation de la paix. Il faut ici 
souligner le role vital que joue la MINUSCA dans la 
protection des civils, la promotion et la protection des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
ainsi que l’appui qu’elle apporte aux autorites nationales 
en matiere de renforcement des capacites, le tout dans 
un contexte operationnel tres exigeant. 

Le recent decret presidentiel du 5 novembre a 
cree la structure institutionnelle pour la mise en oeuvre, 
le suivi et 1’evaluation du Cadre d’engagement mutuel 
et du Plan national de relevement et de consolidation 
de la paix, ce qui contribuera grandement a orienter les 
efforts des partenaires internationaux et a preserver le 
pacte politique de haut niveau passe entre le pays et la 
communaute internationale. A cet egard, nous reiterons 
que, pour que la cooperation, sous toutes ses formes, avec 
la Republique centrafricaine soit couronnee de succes, 
elle doit etre le resultat de consultations menees avec 
le Gouvernement et doit completer les mesures mises 
en oeuvre par les autorites nationales pour parvenir a la 
reconciliation dans le pays. 

M. Cardi (Italie) : Je voudrais d’abord remercier 
S.E. le President Touadera pour son expose, ainsi que 
la Mission franfaise de la presidence britannique pour 
cette seance. Je remercie aussi le Secretaire general 
adjoint, M. Ladsous, pour sa presentation, ainsi que le 
Representant special du Secretaire general, M. Parfait 
Onanga, pour son travail sur le terrain. 

Nous saluons naturellement les efforts la force de 
paix de l’ONU, la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA), pour empecher que les 
groupes armes mettent en peril l’unite du pays et la 
security des populations. 


Nous sommes, comme les autres membres du 
Conseil, preoccupes naturellement par l’insecurite en 
Republique centrafricaine, et par la situation aussi du 
point de vue humanitaire qui demeure l’une des plus 
graves au monde. Bien que la situation securitaire et 
humanitaire demeure fragile, le pays se trouve vraiment 
a un tournant decisif de son histoire. 

C’est pour cela aussi qu’au niveau bilateral, 
l’ltalie a soutenu le Gouvernement centrafricain depuis 
le debut de son mandat, un soutien que le President 
de la Republique, M. Sergio Mattarella, a manifesto 
directement au President Touadera lors de sa visite a 
Rome l’annee passee. 

Notre pays est aux cotes du peuple centrafricain 
depuis longtemps. En octobre dernier, le Vice- 
Ministre des affaires etrangeres, M. Mario Giro, a 
visite Bangui pour lancer des projets bilateraux et pour 
inaugurer le siege de notre bureau de cooperation, 
qui coordonne les nombreuses activites italiennes en 
Republique centrafricaine, ou il y a une forte presence 
dissociations et d’organisations non gouvernementales, 
surtout catholiques. A cet egard, je voudrais souligner 
le role que ces organisations jouent dans la societe 
centrafricaine, a differents niveaux, et mentionner aussi 
en particulier la Communaute de Sant’Egidio, un acteur 
actif dans la promotion du dialogue et du rapprochement 
entre les differentes composantes de la societe 
centrafricaine, tout en assurant un renforcement des 
institutions gouvernementales, en pleine coordination 
avec le Gouvernement, l’ONU, l’Union africaine, les 
pays de la region, l’Eglise catholique et la communaute 
musulmane. Plus generalement, il est essentiel qu’il 
y ait un appui fort et convaincu de la communaute 
internationale au Gouvernement centrafricain. 

Au niveau economique, nous avons ecoute tres 
attentivement l’intervention de l’Ambassadeur Hilale, 
President de la formation Republique centrafricaine 
de la Commission de la consolidation de la paix, qui 
nous a parle des efforts de la Commission pour aider 
le Gouvernement a developper la plan national de 
relevement. Il est important que le Conseil continue a 
soutenir l’activite de cet organisme. Il est aussi urgent 
que les vceux de la Conference de Bruxelles, qui a ete 
evoquee, se traduisent rapidement en realite. L’Union 
europeenne et ses pays membres restent aux cotes de la 
Republique centrafricaine. 

Au niveau politique, l’lnitiative africaine de 
mediation entre le Gouvernement et les groupes armes 
semble avoir la possibility de creer les conditions 
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necessaires pour aboutir a un accord de paix inclusif. 
Pour que cette initiative importante soit un succes, 
un plein succes, il est important d’assurer sa pleine 
coordination tant avec l’ONU qu’avec le Gouvernement 
centrafricain. Nous soutenons en particulier la necessite 
d’un role actif du President Touadera, en tant que 
representant democratiquement elu par ses citoyens. 

L’objectif de toute initiative de mediation doit etre 
le renforcement du Gouvernement et l’extension de son 
autorite a l’integralite du territoire, afin de lui permettre 
de construire la securite et le developpement du pays a 
long terme. La question de concilier l’exigence de justice 
avec l’inclusivite du processus de paix est centrale. 
A notre avis, la necessite de terminer le conflit en 
Republique centrafricaine est prioritaire. La population 
civile attend le soulagement d’une paix durable, tout 
en sachant que l’impunite pour les violations les plus 
graves des droits de Phomme et du droit international 
humanitaire ne sera pas acceptee. 

En conclusion, nous soutenons l’idee avancee par 
la France d’un document du Conseil avec un message 
clair de soutien au Gouvernement et a l’lnitiative 
africaine, qui rappelle ainsi l’exigence de coordination 
avec les autres organisations regionales et l’ONU. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Je souhaite la bienvenue au Conseil de securite au 
President Touadera et le remercie de sa declaration 
concrete et axee sur les resultats. Je remercie egalement 
le Secretaire general adjoint, M. Herve Ladsous, et le 
Representant permanent du Maroc, M. Omar Hilale, 
pour leurs exposes informatifs. 

L’Ukraine reaffirme son plein soutien aux efforts 
deployes par le President Touadera et son gouvernement 
pour mettre le pays sur la voie du relevement, de la 
stabilite et du developpement. II ne fait aucun doute que 
la tenue d’elections libres, pacifiques et democratiques 
en 2016 a ouvert une nouvelle periode dans Thistoire de 
la Republique centrafricaine. A cet egard, nous avons 
accueilli favorablement la Conference internationale 
des donateurs sur la Republique centrafricaine, qui 
s’est tenue a Bruxelles en novembre 2016, laquelle a 
permis de mobiliser des ressources importantes pour 
stabiliser le pays et reconstruire ses institutions. Le 
cadre de responsabilite mutuelle signe par le President 
de la Republique centrafricaine et le Secretaire 
general adjoint a la Conference constitue un important 
mecanisme d’engagement politique entre le pays et la 
communaute internationale. 


Nous reconnaissons les defis auxquels sont 
confrontes les dirigeants de la Republique centrafricaine 
sur la voie de la paix et de la reconciliation. Comme 
d’autres delegations, la notre est profondement 
preoccupee par les activites grandissantes des groupes 
armes et leurs ambitions de controler une partie 
considerable du territoire national. Les affrontements 
persistants entre certains de ces groupes continuent de 
constituer une menace pour les civils, en particulier 
dans les regions centrales du pays. 

Les derniers evenements survenus autour de la 
ville de Bambari, resultats des tensions entre 1’Union 
pour la paix en Centrafrique et la coalition dirigee par 
le Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique 
ont montre que la situation securitaire dans le pays 
reste fragile. Cela etant, l’Ukraine soutient les efforts 
de paix et de reconciliation, y compris dans le cadre 
de la mediation parrainee par les Etats de la region et 
les organisations regionales, a condition que ces efforts 
soient entrepris en accord avec le Gouvernement de la 
Republique centrafricaine. Dans cette optique, l’accord 
conclu dans le cadre de l’lnitiative africaine pour la 
paix et la reconciliation entre le Gouvernement et 
l’ensemble des groupes armes pourrait servir d’outil 
pratique pour aider les dirigeants nationaux a persuader 
ces groupes de deposer leurs armes et de participer 
au processus de desarmement, de demobilisation, de 
reintegration et de rapatriement initie par le President 
de la Republique centrafricaine. 

L’Ukraine reitere son soutien a l’adoption et a la 
signature par les autorites centrafricaines du programme 
de desarmement, de demobilisation, de rehabilitation et 
de reinsertion, de la politique de securite nationale et du 
plan de developpement de la police et de la gendarmerie. 
La mise en oeuvre appropriee de ces documents 
strategiques devrait faire progresser de maniere 
significative le processus de desarmement et de reforme 
du secteur de la securite en Republique centrafricaine. 
II serait difficile de surestimer le role essentiel de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) dans la promotion de la paix et de la 
stabilite dans le pays. A cette fin, la cooperation entre 
la MINUSCA et les autorites nationales est essentielle. 
Nous remercions le Representant special, M. Parfait 
Onanga-Anyanga, pour ses efforts inlassables. 

Qu’il me soit permis egalement de souligner 
l’importance d’un respect approprie du regime des 
sanctions impose par le Conseil, qui a ete renouvele 
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par la resolution 2339 (2017). En tant que President du 
Comite cree en application de la resolution 2127 (2013) 
concernant la Republique centrafricaine, je voudrais 
souligner l’esprit de cooperation entre le Comite et la 
Republique centrafricaine sur la question de la mise en 
oeuvre du regime des sanctions. Lors de ma visite en 
Republique centrafricaine en mai 2016, j’ai eu l’occasion 
de rencontrer le President et un certain nombre de 
responsables afin de mieux faire connaitre les sanctions, 
les mesures et les travaux du Comite en general. A 
New York, nous continuons a cooperer de maniere 
constructive avec la Mission permanente de son pays. 

De plus, en tant que President du Comite, j ’aimerais 
exprimer certaines preoccupations au sujet de l’echec de 
la mise en oeuvre de certains elements du regime des 
sanctions, en particulier l’interdiction de voyager et le 
gel des avoirs. A cet egard, bien que nous comprenions 
la necessite d’appliquer une approche souple afin de 
ne pas perturber les efforts de reconciliation entrepris 
dans le cadre de diverses initiatives, j’appelle tous les 
Etats, notamment les Etats voisins et les organisations 
concernees, a recourir activement aux procedures 
d’exemption, conformement a la resolution 2339 (2017) 
et aux directives du Comite 2127 afin d’assurer le respect 
du regime existant, conpu par le Conseil pour apporter 
une contribution importante a la promotion de la paix 
et de la stabilite en Republique centrafricaine. Comme 
toujours, le Comite reste dispose a apporter son aide 
dans ce processus. Le Conseil peut compter sur nous. 

M. Seek (Senegal) : Je voudrais d’abord vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir organise 
la presente seance d’information en presence du 
President de la Republique centrafricaine. La delegation 
senegalaise se rejouit done de la presence parmi nous 
de M. Faustin Archange Touadera, qui dans le cadre de 
sa visite a l’ONU, ici a New York, a bien voulu prendre 
de son temps pour venir nous entretenir de revolution 
de la situation de son pays, en particulier des actions 
qu’il mene resolument, avec son gouvernement, pour 
un retour a la securite et a une paix durable dans ce 
pays afin de le placer definitivement sur la rampe du 
developpement. 

Le Conseil, rappelons-le, a deja eu l’honneur 
d’accueillir ici le President de la Republique 
centrafricaine il y a quelques mois, en juin dernier, 
sous la presidence frangaise, pour traiter d’un sujet 
tres important : la protection des civils en periode de 
conflit arme (voir S/PV.7711). Je voudrais aussi adresser 
mes remerciements a l’Ambassadeur Omar Hilale, 


President de la formation Republique centrafricaine 
de la Commission de consolidation de la paix. Nos 
remerciements vont aussi a M. Herve Ladsous et 
naturellement au Representant special du Secretaire 
general, M. Parfait Onanga-Anyanga. 

Ma delegation voudrait rendre un hommage 
appuye, merite je dois le dire, au leadership du President 
Touadera, en particulier dans ces efforts diriges vers les 
differents groupes armes pour la recherche d’une solution 
politique a la crise dans son pays, a travers notamment 
le programme de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement (DDRR) mis en place et 
son comite consultatif et de suivi, auquel nous esperons 
bientot une participation effective de l’ensemble des 
parties concernees. Nous sommes d’avis que le retour 
a la paix et a la securite demande un engagement et 
une parfaite synergie de l’ensemble des institutions 
centrafricaines, y compris done, en plus du President 
de la Republique, l’Assemblee nationale, qui doivent 
jouer chacune pleinement leur role dans le processus de 
reconstruction et de reconciliation nationale. 

A cette necessaire mobilisation interne il faut 
ajouter le maintien d’un soutien actif aux niveaux 
sous-regional et regional grace a l’implication toujours 
bienvenue des organisations et des pays de la region dans 
le processus de stabilisation en Centrafrique. A cet egard, 
e’est avec beaucoup d’interet que le Conseil de securite a 
pris connaissance de l’initiative africaine pour un accord 
de paix et de reconciliation entre le Gouvernement et les 
groupes armes, initiative portee par l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale et la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, avec l’appui d’autres organisations comme 
l’Union europeenne et l’Organisation de la cooperation 
islamique. C’est compte tenu de cet interet que le Conseil 
de securite a d’ailleurs tenu en debut de semaine un 
dialogue informel interactif avec le Representant special 
de l’Union africaine en Republique centrafricaine, lequel 
a fait un expose clair sur les tenants et les aboutissants 
de cette initiative. 

Le Senegal, a l’instar de la plupart des membres du 
Conseil y a apporte son soutien, d’autant plus volontiers 
que l’initiative nous a ete presentee comme venant en 
appui aux efforts que le President de la Republique 
centrafricaine deploie avec courage et lucidite dans 
le cadre de la securisation, de la stabilisation et de la 
reconciliation nationale. En effet, l’entendement de 
la delegation senegalaise est qu’il faut necessairement 
operer une synergie entre les initiatives prises par 
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la region et les politiques engagees par les autorites 
centrafricaines, le tout conformement aux aspirations du 
peuple centrafricain telles qu’exprimees lors du Forum 
de Bangui, mais aussi avec le soutien de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA). 

Nous sommes conscients que le Gouvernement 
centrafricain est attendu sur tous les fronts tant les defis 
sont immenses et les priorites multiples. Qu’il s’agisse 
du DDRR, de la reforme du secteur de la securite, de la 
reconciliation nationale, ou de la reponse aux besoins 
sociaux et humanitaires urgents de la population, le 
Gouvernement est sollicite. C’est la raison pour laquelle 
nous nous faisons l’echo de l’appel lance par M. Touadera 
pour le renforcement de l’engagement international afin 
d’accompagner la relance economique de son pays et la 
prise en charge des besoins croissants de la population 
centrafricaine, de meme que ceux des refugies et des 
personnes deplacees, dont le nombre reste eleve. Dans 
ce cadre, il est urgent que les partenaires internationaux 
honorent leurs engagements, surtout ceux souscrits lors 
de la Conference des donateurs a Bruxelles, au cours 
de laquelle des promesses evaluees a 2,2 milliards de 
dollars ont ete annoncees. II importe en effet de prendre 
conscience que sans un appui financier adequat et, 
comme vient de le dire le President Touadera, sans 
une formation technique adaptee et une logistique 
consequente, les efforts en vue de maintenir la paix en 
Centrafrique pourraient etre compromis. Dans la meme 
veine, le partenariat entre la Republique centrafricaine 
et la MINUSCA nous semble une dimension essentielle 
dans la normalisation, surtout en ce qui concerne la 
restauration de l’autorite de l’Etat, et le travail effectue 
actuellement a Bambari est, pour nous, une illustration 
de la pertinence de ce partenariat, notamment dans son 
volet concernant le retour des autorites administratives 
et judiciaires dans cette localite strategique. 

C’est le lieu de rappeler egalement que le Senegal 
s’investit dans le cadre de la MINUSCA en y deployant 
notamment une unite de police constitute, une unite 
de protection et de securite, une unite d’helicopteres 
d’attaque ainsi qu’un general commandant de la 
composante militaire, ce qui porte les effectifs des forces 
senegalaises au sein de la MINUSCA a 420 elements. 
Le Cadre d’engagement mutuel decrit tout a l’heure par 
M. Ladsous nous parait revetir toute son importance dans 
ce cadre. Je puis assurer le President de la Republique 
centrafricaine que mon pays restera engage aupres de 
son gouvernement et du peuple centrafricain frere dans 


sa quete inlassable de reconciliation et de reconstruction 
nationale sous son magistere. 

Pour conclure, ma delegation souscrit aux 
recommandations issues de revaluation de la 
MINUSCA effectuee en octobre dernier, en particulier 
celle qui releve que la tenue d’elections locales et 
l’approfondissement de la decentralisation seraient de 
nature a renforcer le processus de construction et de 
consolidation de la paix. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Ma delegation souhaite la bienvenue a New York a 
S. E. M. Faustin Archange Touadera, President la 
Republique centrafricaine, et le remercie de l’analyse 
penetrante qu’il a faite de la trajectoire de developpement 
de son pays. Nous remercions aussi les intervenants qui 
ont presente des exposes aujourd’hui - le Secretaire 
general adjoint, M. Herve Ladsous, et le Representant 
permanent du Maroc, M. Omar Hilale - de leurs 
mises a jour importantes. Je voudrais faire connaitre 
les observations de mon pays sur trois grands 
aspects - politique, securitaire et humanitaire - de la 
situation. 

Le Kazakhstan salue et appuie le leadership dont 
fait preuve le President Touadera s’agissant de faciliter 
le dialogue politique sans exclusive, entame le 12 
octobre 2016, en faisant asseoir a la table de negociation 
les differents acteurs. C’est la seule fa?on de ramener la 
paix dans le pays. Nous saluons la decision du groupe 
anti-balaka de se joindre au dialogue. Nous louons la 
strategic nationale de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement, ainsi que le programme 
national de reconciliation et de cohesion sociale adopte 
en novembre 2016, qui doivent tous etre rigoureusement 
appliques. 

Lancee il y a peu par l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la Conference internationale sur les Grands 
Lacs, l’Angola, le Congo et le Tchad, l’initiative pour un 
accord de paix et de reconciliation entre le Gouvernement 
et tous les groupes armes en Republique centrafricaine 
est une autre base possible de negociation. Le role de 
mediation que joue l’ONU dans le processus est central 
et doit etre pleinement appuye par la communaute 
internationale. Ces deux initiatives politiques doivent se 
completer et se renforcer mutuellement pour accelerer 
au maximum la stabilisation de la situation en matiere 
de securite sur le terrain. 
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Deuxiemement, les affrontements en cours dans 
de nombreuses parties du pays - en particulier les 
recents combats a Bambari entre l’Union pour la paix en 
Centrafrique et le Front populaire pour la renaissance 
de la Centrafrique - rendent actuellement la situation 
en matiere de securite tres fragile en Republique 
centrafricaine. Nous nous felicitons des actions 
militaires menees par la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) pour proteger 
les civils et reprendre le controle de Bambari. 

Le Kazakhstan condamne fermement les attaques 
contre les Casques bleus et les convois de l’ONU. En 
outre, ces groupes armes risquent de s’exposer a 
d’autres sanctions internationales, qui doivent etre 
respectees strictement. Nous exhortons les structures 
et institutions regionales qui ont de l’influence a faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour mettre fin a la 
violence des groupes armes. Le Kazakhstan espere 
que le fonctionnement de la Cour penale speciale et la 
nomination du nouveau Procureur, avec le soutien de la 
MINUSCA, contribueront a la lutte contre l’impunite. 
Ce nouveau cadre juridique devrait inciter les groupes 
armes restants a s’associer au processus de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement. 

Nous appuyons la cooperation etroite entre 
le Gouvernement centraficain et la MINUSCA, une 
cooperation que le Conseil doit poursuivre sur tous les 
fronts. Nous encourageons egalement le Gouvernement a 
assumer davantage de responsabilites pour reconstruire 
le pays, avec l’appui du systeme des Nations Unies et 
l’equipe de pays. Ces efforts doivent etre menes en 
collaboration avec les organisations regionales, les 
institutions financieres et toutes les parties prenantes, 
avec l’appui de la communaute internationale. 

Troisiemement, nous felicitons le President 
Touaderades efforts qu’ildeploiepourrelancerl’economie 
de son pays. La situation humanitaire demeure complexe. 
Pres de la moitie de la population - environ 2 millions 
de personnes - depend de l’aide humanitaire. Le nombre 
de personnes deplacees s’eleve a pres de 60000 depuis 
octobre de l’annee derniere. Le Kazakhstan estime, 
comme le President Touadera, qu’il faut renforcer plus 
encore le lien entre securite et developpement afin de 
jeter les bases de la stabilisation, de la reconciliation et 
du developpement en Republique centrafricaine. 

II est de ce fait tres important que les organisations 
et les gouvernements honorent les promesses de 
contributions a hauteur plus de 2,2 milliards de dollars 


qu’ils avaient annoncees a la Conference de Bruxelles, 
le 17 novembre 2016. De meme, une utilisation appropriee 
et prudente des fonds contribuerait beaucoup a la mise 
en oeuvre du Plan national quinquennal de relevement 
et de consolidation de la paix. La recente conference de 
solidarity de l’Union africaine sur la reconstruction et 
le developpement apres les conflits, ainsi que les efforts 
de consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
lors de la conference de l’Union africaine a Addis-Abeba, 
sont de bons exemples pour ce qui est de promouvoir le 
developpement et la reconciliation. Nous encourageons 
d’autres initiatives de ce type dans l’interet du pays. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que nous 
sommes prets a participer aux efforts multilateraux 
visant a soutenir le President Touadera et la Republique 
centrafricaine sur la voie de la stability, de la paix et 
du progres. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier de leurs exposes le Secretaire 
general adjoint Herve Ladsous et mon collegue 
l’Ambassadeur Omar Hilale du Maroc, President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix. Je voudrais egalement 
m’associer aux autres orateurs pour souhaiter la 
bienvenue au Conseil de securite au President Touadera 
et le remercier de son analyse de la situation actuelle et 
des defis et possibilites auxquels fait face la Republique 
centrafricaine. Nous appuyons fermement les efforts 
que deploie le President Touadera pour instaurer une 
Republique centrafricaine ou tous les citoyens peuvent 
vivre en paix. 

Le travail realise actuellement dans le cadre du 
processus officiel de desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement (DDRR) revet une 
importance particuliere. II est essentiel de continuer a 
promouvoir le dialogue national afin de faire fond sur 
les resultats du Forum de Bangui. Le Gouvernement, la 
region et la communaute internationale doivent parler 
d’une seule voix sur cette question, afin d’assurer une 
approche coherente a l’egard des groupes armes et 
d’eviter de saper la confiance du public. 

L’initiative africaine relative a un accord de 
paix et de reconciliation est des plus encourageantes. 
Elle doit etre soigneusement coordonnee avec les 
efforts nationaux et doit appuyer la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite. La participation 
effective des femmes a tous les cadres de reconciliation, 
de justice transitionnelle et de DDRR est essentielle a 
l’obtention de resultats durables. 
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Mettre fin a l’impunite est une condition sine qua 
non d’une veritable reconciliation. Au Forum de Bangui, 
le peuple du pays du President Touadera a lance un appel 
a la justice sans equivoque. II faut y repondre dans le 
cadre des processus convenus au niveau national, comme 
le President l’a indique. Nous attendons avec interet le 
rapport sur les droits de l’homme qui sera etabli par 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA). Ses conclusions doivent faire l’objet d’un 
suivi, surtout en vue de la mise en place de la Cour 
penale speciale. Nous encourageons le Gouvernement a 
tirer pleinement parti de l’appui fourni par la MINUSCA 
et la Cour dans le cadre de ses efforts pour ameliorer 
l’application du principe de responsabilite. 

Si la securite s’est amelioree a Bangui, dans le 
reste du pays, les populations continuent de vivre sous 
la menace de la violence. Nous sommes profondement 
preoccupes par les evenements recemment survenus a 
Bambari, qui risquent de conduire a une partition de facto 
entre l’est et l’ouest. Pour eviter cela, il est essentiel que 
l’Etat retablisse son autorite dans la ville. La visite que 
le President Touadera y a recemment effectuee constitue 
un message tres important. Nous avons entendu parler 
aujourd’hui de la situation humanitaire catastrophique 
et des nouveaux deplacements. Je suis heureux de dire 
que nous restons un donateur humanitaire majeur. Nous 
exhortons les autres pays a repondre a l’appel lance 
aujourd’hui par le President pour que de nouvelles 
ressources soient fournies a son pays. La protection des 
civils reste une priorite. Nous sommes encourages par 
Faction energique menee par la MINUSCA a cet egard 
a Bambari. II sera necessaire de prendre des mesures 
supplemental s et de faire preuve de souplesse afin de 
s’adapter a revolution rapide de la situation. 

Nous nous felicitons de la participation du 
President Touadera a la reunion de la Commission de 
consolidation de la paix plus tot dans la journee, et 
saluons l’intention de la formation d’intensifier ses 
efforts pour appuyer le Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix. Les efforts de consolidation de 
la paix sont importants pour retablir et etendre 1’autorite 
de l’Etat sur l’ensemble du territoire et eviter une reprise 
generalisee des hostilites. II en va de meme des capacites 
de l’administration publique dans le pays. 

J’insiste sur le fait qu’une politique de tolerance 
zero en matiere d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
doit s’appliquer a tous les Casques bleus et a tout le 
personnel des Nations Unies, tant en uniforme que 


civil. Nous notons avec une vive preoccupation que 
les allegations d’abus commis par le personnel des 
Nations Unies persistent en Republique centrafricaine. 
Les victimes, femmes et hommes, garpons et filles, 
doivent etre protegees, assistees et indemnisees, et les 
auteurs de ces actes doivent etre traduits en justice. 
L’ONU doit toujours avoir les moyens d’agir pour que 
les responsables repondent de leurs actes. Nous nous 
felicitons du role de premier plan que joue le Secretaire 
general sur cette question, ainsi que de la vision qu’il 
a formulee concernant une nouvelle strategie de lutte 
contre l’exploitation et les atteintes sexuelles, qui met 
clairement l’accent sur les droits des victimes. 

Enfin, il est imperatif que nous continuions 
d’appuyer les efforts du President Touadera et de son 
gouvernement et que nous restions resolus a appuyer 
une Republique centrafricaine pacifique en ce 
moment critique. 

M. Llorentty Soliz (Etat Plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Tout d’abord, ma delegation 
voudrait saluer la presence de S. E. M. Faustin Archange 
Touadera, President de la Republique centrafricaine. 
C’est un veritable privilege que de l’avoir parmi 
nous. Sa presence ici est non seulement la preuve de 
son engagement aupres de l’ONU, mais nous offre 
egalement une occasion extraordinaire d’appuyer les 
efforts consentis par son gouvernement et son peuple 
pour parvenir a une paix durable sur la base de la 
justice sociale. 

La Bolivie voudrait egalement remercier de leurs 
exposes M. Ladsous et S. E. l’Ambassadeur OmarHilale, 
Representant permanent du Maroc. 

Nous saluons les progres et les efforts realises 
et prenons acte des difficultes rencontrees par la 
Republique centrafricaine pour parvenir a la paix. Nous 
assurons le Gouvernement democratiquement elu de 
notre appui a la voie qu’il a tracee pour parvenir a la paix 
dans le cadre de sa souverainete et de son independance. 

La Bolivie tient a mettre en exergue et a saluer 
le travail accompli par la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique centrafricaine, ainsi que les effort 
qu’elle deploie pour stabiliser le pays a travers le 
respect scrupuleux de son mandat, l’octroi d’une aide 
humanitaire, la protection des civils, le desarmement, 
la paix et la securite. Nous sommes, par ailleurs, 
preoccupes par l’aggravation des violences ces derniers 
mois, qui touchent principalement les civils, exacerbent 
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l’instabilite politique, sociale et humanitaire et mettent 
en peril les citoyens de la Republique centrafricaine. Ces 
derniers font non seulement les frais de ces violences, 
mais en subissent aussi les consequences humanitaires, 
en devenant des personnes deplacees ou des refugies. 

De meme, la Bolivie rejette categoriquement 
le recours a la force. En tant que pays pacifiste, nous 
exhortons les groupes armes a deposer les armes et a 
renoncer aux interets sectaires de tout type qui entravent 
le dialogue et empechent la consolidation des accords 
visant a mettre fin au conflit. 

Nous prenons note de l’initiative africaine qui 
reprend les principaux points du Forum de Bangui, 
lequel avait defini les themes que les parties s’etaient 
engagees a examiner dans les domaines de la paix, 
de la securite, de la justice, de la reconciliation, de la 
gouvernance et du relevement economique, sans oublier, 
bien sur, la question de la lutte contre l’impunite et la 
non-exclusion d’aucun groupe social ou politique du 
dialogue.. 

La Bolivie exhorte egalement la communaute 
internationale a continuer de contribuer activement 
a mobiliser des ressources adequates pour aider la 
Republique centrafricaine a instaurer la paix et la 
justice sociale. Nous estimons que la participation 
des organisations regionales, de l’Union africaine et 
des pays voisins est essentielle et le restera dans le 
cadre des initiatives politiques visant a instaurer la 
paix et a generer un appui en faveur d’un processus 
de reconciliation durable, en apportant des solutions 
africaines aux problemes de l’Afrique. Nous prenons 
note des efforts que deploie le President de la Republique 
centrafricaine pour trouver des moyens de promouvoir 
le rapprochement, la paix et la comprehension sur la 
base d’un dialogue sans exclusive qui permettra de jeter 
les bases de la stability dont a besoin la population et 
de decider, au moyen d’une initiative centrafricaine 
souveraine et independante, de ce qui est le plus 
benefique au pays, dans le respect du droit, de la justice, 
de la reconciliation et de la paix. 

Les elements necessaires a la realisation de 
ces objectifs sont clairement definis, notamment un 
gouvernement democratique, la cooperation et la 
participation des organisations regionales, et la prise 
en compte du fait que la seule maniere de regler les 
problemes est de s’engager dans la voie politique, 
sachant que c’est aux Centrafricains qu’il appartient et 
qu’il incombe de regler ces problemes, dans le respect 


de leur souverainete, de leur independance et de leur 
integrity territoriale. 

Le President (parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Je tiens en premier lieu a souhaiter la bienvenue 
au Conseil au President Touadera et a le remercier de 
son expose, et je remercie les autres intervenants de 
leurs exposes. 

Les 12 derniers mois ont ete importants pour la 
Republique centrafricaine. Les elections pacifiques 
et credibles qui ont abouti a l’election du President 
Touadera ont donne un espoir bienvenu a un pays qui 
est en crise depuis beaucoup trop longtemps. D’autre 
part, le Plan national de relevement et de consolidation 
de la paix, adopte en novembre, montre clairement la 
voie a suivre. II permettra au pays de laisser derriere lui 
le cycle de conflit. Dans cette entreprise, la Republique 
centrafricaine pourra compter sur l’appui de la 
communaute internationale, notamment 44 millions de 
dollars de la part du Royaume-Uni. 

Ceci dit, la Republique centrafricaine a besoin 
d’autre chose que de plans et de promesses. Ce dont 
elle a vraiment besoin, c’est la concretisation des 
efforts, que ce soit par le Gouvernement ou les membres 
de la communaute internationale, car comme Font 
malheureusement montre les 12 derniers mois, les 
progres sont fragiles. L’espoir ne en mars 2016 risque 
de laisser place a la violence, aux deplacements, a une 
situation d’urgence humanitaire et a la peur du passe. 
Apres avoir parcouru un si long chemin, le risque d’un 
retour en arriere, le risque d’une deterioration de la 
situation et de la reapparition du chaos passe est une 
douloureuse realite que nous devons affronter. Nous 
estimons qu’il faut reagir en quatre etapes. 

Premierement, le Gouvernement de la 
Republique centrafricaine, avec l’appui de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
doit trouver un accord avec les groupes armes afin qu’ils 
cessent de s’attaquer aux civils, et pour les amener a 
deposer les armes et a se demobiliser. Ils ne doivent pas 
etre autorises a faire derailler les progres pour servir 
leurs interets personnels a court terme. 

Deuxiemement, il faut accentuer les efforts dans 
les domaines du desarmement, de la demobilisation et de 
la reintegration des factions de l’ex-Seleka et des groupes 
anti-balaka. Nous nous felicitons de la mise en place du 
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comite consultatif presidentiel, qui constitue le cadre 
officiel pour le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration, tous les groupes armes etant representes, 
comme nous l’avons entendu dire aujourd’hui. Les 
efforts deployes a l’appui de la mediation, en particulier 
l’initiative africaine dirigee par l’Angola, sont tous 
bienvenus. Toute initiative doit consolider l’autorite du 
President, etre conduite en coordination avec l’ONU, et 
respecter la volonte du peuple centrafricain de mettre 
fin a l’impunite, comme l’a montre le Forum de Bangui. 

Troisiemement, pour retablir la stabilite a 
long terme, il est essentiel que les forces armees 
centrafricaines soient en mesure de garantir la securite 
et la stabilite que la population merite. Cela signifie qu’il 
faut reformer les forces armees, et nous nous tenons 
prets a fournir un appui au pays a cette fin. 

Quatriemement et enfin, si la Republique 
centrafricaine veut depasser la violence, elle doit mettre 
l’accent sur la responsabilisation. Non seulement cela 
permettra de rendre justice a ceux qui ont souffert, mais 
cela adressera egalement un message clair aux groupes 


armes qu’ils ne peuvent tuer et mutiler en toute impunite. 
Le Conseil a donne son aval a la creation d’une cour 
penale speciale et a charge la MINUSCA de contribuer 
a sa mise en place. Nous attendons maintenant que ce 
projet se concretise. 

Pour conclure, la Republique centrafricaine se 
trouve a un tournant critique. II est possible d’instaurer 
une paix durable, mais cette possibility s’eloigne a 
mesure que se deteriorent les conditions de securite. 
Le peuple centrafricain, qui a subi le conflit et le chaos 
si longtemps, et qui a echappe de peu a un genocide 
en 2014, merite un avenir pacifique, et non un retour 
vers un passe empreint de haine. Nous nous tenons 
prets a venir en aide au President Touadera afin que la 
Republique centrafricaine puisse enfin rompre le cycle 
du conflit. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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